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personne ne pouvait faire plu nIi mieux. Il faillit titn
acces nusi libre que celui que lui et moi avions au%
archives, joint à la connaissance de ce qui s'y était
fait de copies dans des temps récents, pour obtenir
ce résultat. Autalnt que l'exiguité lu local disponi
ble pour ce travail le permettait, il ia e1mpjlov. deIc
copistes qu'il surveillait assiduei-nt et dirigeait
responsable qu'il était dans le dépau rtemenii nt e leur
conduite ; et eniembille nous collationnions leur tra-
vail. Si l'un voulait en aurenn tempi le reprendre et
le continuer, je recommnderais à la ,nidération
très favorable du gouvernement monsieur Margue-
rie comme une pereonne sous tous rapports des
mieux qu.ilifiées à le bien faire.

Je n'ai déboursé que £50 pour ce que je vous re-
mets de nianuscrits. Si le gouvernement pensaitde-
voir répéter li balioce, j, la remet traiz à lemande.
N»éalimuins. je crois que le gouvernement est mon
d biteur pour une nîîîîne plus forte que cette ba-
lance.

Je demandai, il va deux ans, à la I gislature par
l'entremise duit gouverneur, ce qui miLtait lû pour
arré-a_-es do salaire comme orateur de la chambre
d'asseîublée du Bas-Canada ; avec justice et libéra-
lité, l'ex eutif m'informa que mna demande serait
produite et appuyée devant l'assemblée i gislative,
qui, avec jutice et libéralité, me votu à l'unanimi-
té la sonmme de £4,500 que j'ai reçue.

Dans la conversation, j'avais mentionné à quel-
ques-uns des membres du gouvernement, que de
ordres de paiement à ce montant avaient été signis
en 1827 par lord Gosford, alors gouverneur ceit-i
pour les arrérages (chus au premier d'Otobre: qu'i
m'en avait fait donner avis à plusieurs reprises, et
notamm n t moins de quinze jours avant que j'aie
cru devoir laisser le pays : mais que je ne voulus
pas les recevoir, alors persistant à espérer que le
conseil législatif serait amené plus tard à voter les
bills d'argent sans se permettre de les amender ni
de les rejeter.

C'est d'après cette conversation sans doute, que
l'exécutif me fit la demande de ce qui m'était dû
d'après les ordres signés par lord Gosfurd. Pour
remplir et acquitter les votes de la chambre d'as-
semblée, il eut fallu nne plus forte somme ; et je
vous prie de soumettre à la considération favorable
de son excellenee le gouverneur-général que j'en
forme la demande.

Quelle est au juste cette somme ? Les circonstances
malheureuses de 1637 rendent-elles un peu diffuiile
d:en déterminer le montant ? Je n'ai pas ici les do-
cuments officiels de l'époque, et n'écris ce qui suit
que de mémoire. Dans la dernière réunion du par-
lement du Bas-Canada, les subsides furent votés
pour six mois ; et je pense que si le parlement a
duré six mois après ce vote, je dois recevoir les sa-
laires de l'orateur, pour la portion de cette période
qui n'aurait paa été acquittée par ce que j'ai reçu.
Si le parlement avait été régulièrement dissous
avantia finde cette période, alors ce serait la pro-
portion accrue entre le premier d'octobre, 1837, et
le jour de la dissolution, qui me serait due.

Le gouvernement décidera comme il le jugera à
propos si le [vote de la chambre d'assemblée du
Bas-Canada n'est pas suffioant par lui-même pour
avoir crée une dette que l'exécutif en tout temps
est autorisé à acquitter ; ou si, d'après la distinction
que l'exécutif actuel n'était que celui de la provin-
cc.unie du Canada, il dçmandera le vote de l'assem-
bléc législative, pour me payer ce qui m'e.t dlê,

i déduction faite le ce que je iis.
'us voulez bien re deniande r si j'aurais aucune

objection à ce que les manuscrits que je vous re-
mets, fussent conlés à la Suiiétô littéraire et hisitf-
rique de Québec ?-Aucune. Ces manuscrits appar.
tiennent à la province, et le gouvernement dédera
comme il le jugera h propos du local où il les dépt -

sera. Cette société est digne de tout éloge pour le
z"le qu'elle a mis à recueil'ir et à publier des rense-i-
gnements intéressants sur l'histoire du pays ; et l'i

i est assuré d'avatnce, d'apris l'esprit qui sous ce
rapport l'a niimé jusqu'à pr senît, qu'elle faelite-
ra en tout temps l'accès au public du dépa qui loi
sera confié. Je suggi're n anininrs humblement,
et sans insistance aucune, que petit-être les archivesà
publiques dains le :ecrét.triat de la proi ince oui d.ns
la biblioth que de l'assemblée légt, bont dW,

& tabilissemeiit importants qui peuvent être en ri-
chis par le dépôt le ces imi;ustcrits,

Au premier mniiert favorable, j esp:re gqe )-
gouvernement sera dipoisé à rep rnd-itre et à niti-

nuer l'utile recueil des édit- it orloiniances r% yaux,
etc., dont deux volumes ont éle pîubliés à la de-îianiî -
de de la chambre d'assembl'e, I Un en 1.03 et
l'autre en ISOG, en faisant successiveluemit imnîjri-
imer le grand nombre de pieces relative, aux li- et
à l'administration de la justice, qui bon: dI. p(isCî'
dans les archives provinciales, et qui iont pas en-
core été rendues publiques.

En même temps. des manuscrits hiztoriques et
autres. d îà recueillis et à recueillir. aus-i liien que
des extraits de portions dle livres devenus exceivîe-
ment rares, et qui font connaitre les ilic!lés de
cdloisiiation. le mérite de nos aricétres qui ls.- ont
surmontées, la suite et les pro(rs des déco userto>
et des établissements ri Canada, etc., Iciraient
aussi être publié. Les ilocuments historiques ue
nous des ons à la société littéraire de Quebec et au-
tres associations ne peuvent avoir.les même rtiultats
désirables qu'auraient des piul>;ic.itiois analotuies
faites par l'autorité publique, tirées à un plus grandiî
nombre dl'exenp!aires, distribuées aux unisersite b,
séminaires, collèges et autres corps enseignants
et aux fabriqnes, ce qui, pour l'instruction ce tous
dans un long avenir, assurerait la conservation le
ces volumes. Ces coisidération, seimblet-elles in-
diquer les archives provincia!cs comme principal
dépôt de documents publics, pourvu que Pacc s en
soit facile ?

J'ai, etc.,
(Signé) L J, PAI'INFAI.

L'hon. Il. B. Sullivan, Secrétaire-provinci al.

No. 3. hui-i..ar ou Srn.îtircr..
I 1NrR n.r., !5 aot, 1848.

hfONSIEUR,-J'ai i'honneur, de vous informer lr
ordre du gouverneur-général, que son e.xce'llrnce ci
conseil a pris en considération la rér.armation piur
arrérages de salaire coinic orateur de la chambri'
d'assemblée du Bas-Canada, que comporte voire
lettre du 27 juillet expiré.

Dans la session de la législaire du Canada di
1846, l'assemblée législative pas"a rune résolution
déclarant qu'il vous restait dû pour arrérages de s1-
laire en votre dite qualité, une somme dle £4,500,
laquelle somme vous fut en conséquence accor-
dée.

En autant que son excellence en conseil comprend
l'affaire, la somme ainsi accordée cxcé,.'nit :_ la't la
somerr,: voée par l'asst tablée législati .- i. lu as-Ca-


